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Avant-propos


Plus de dix ans après sa publication, il a paru bon aux Éditions De Boeck de me solliciter pour une réédition de « L’école peut-elle être juste et efficace ? ». L’ambition de cet ouvrage était d’offrir à tous ceux intéressés par l’amélioration de l’école une revue de la littérature de recherche permettant de concevoir les contours d’une école qui viserait à la fois une grande efficacité générale en termes d’apprentissages scolaires et une réduction substantielle des inégalités de réussite. Bien qu’ayant reçu un accueil positif, il me semble que l’ouvrage n’a guère eu les effets escomptés que ce soit sur les décideurs politiques ou les acteurs de terrain. En tout cas, les écoles de Communauté française de Belgique, de France et de Suisse romande restent en proie à des problèmes d’efficacité et d’égalité ; nous le verrons aux chapitres 3 et 4 du présent ouvrage.

Il n’était pas imaginable de rééditer l’ouvrage de 2000 tel quel. Depuis lors, fort heureusement, les recherches en éducation ont continué à se développer ; dans certains secteurs, en tout cas. Cette seconde édition est donc revue et augmentée.

Pour cette mise à jour, il m’a paru judicieux de me faire épauler par différents collègues. Ainsi, le chapitre 2 « École et classes sociales » a été retravaillé avec l’aide de Georges Felouzis de l’Université de Genève ; il offre à la fois un historique, allant jusqu’aux recherches les plus récentes, des travaux analysant la relation entre l’origine sociale des élèves et la réussite scolaire. Le chapitre 3, fondamentalement révisé s’intitule « Des parcours scolaires émaillés de discriminations négatives », rédigé par Dominique Lafontaine (ULg), Georges Felouzis (Unige), Marcel Crahay (Unige) et Christian Monseur (ULg), il présente diverses études qui ont permis de mettre en évidence l’interaction des mécanismes scolaires qui amplifient et même génèrent des inégalités au détriment des élèves les moins favorisés. Quant au chapitre 4, il est consacré à l’apport des recherches internationales (PISA, pour l’essentiel) à la problématique de l’efficacité et de l’égalité des acquis dans les systèmes d’enseignement. Ce nouveau chapitre a été rédigé par Christian Monseur et Dominique Lafontaine de l’Université de Liège. Viennent ensuite deux chapitres quasiment inchangés, l’un consacré aux opportunités d’apprentissage (chapitre 5) et l’autre à la relation entre temps d’enseignement et apprentissage des élèves (chapitre 6). Eu égard aux questions abordées dans ces chapitres, il ne m’est pas paru nécessaire de procéder à une refonte. C’est également ce qui m’est apparu concernant le chapitre 8 consacré à la Pédagogie de la Maitrise. Le chapitre 7 consacré à la gestion de l’hétérogénéité a été augmenté de nouveaux résultats de recherche grâce à la collaboration de Philippe Wanlin de l’Université de Genève qui a « épluché » le livre Visible learning. A synthesis of 800 meta-analyses relating to achievement d’Hattie (2009), une somme dans laquelle le chercheur américain a procédé à la synthèse de plus de 800 méta-analyses. Le chapitre 9 sur la coopération a, quant à lui, été assez profondément remanié, ceci en collaboration avec Céline Buchs et Katia Lehraus de l’Université de Genève. Enfin, la conclusion a été ajustée avec l’aide de Dominique Lafontaine en fonction des apports nouveaux apportés par ces diverses collaborations.

Je tiens ici à remercier chaleureusement tous ces collègues qui, par leur expertise et leur travail, ont apporté une plus value importante à cette nouvelle édition.

Merci également à mesdames Fanny Boraita, Ariane Baye, Marion Dutrévis et Elisabeth Issaieva, Monsieur Géry Marcoux, Geneviève Hindryckx pour leur relecture attentive de plusieurs chapitres. Nos remerciements spéciaux à Madame Anne-Marie Alestra pour son travail de mise en page et de bibliographie.

Marcel Crahay






Introduction

Les défis de l’école
 démocratique
 M. CRAHAY



1. L’avènement de l’école pour tous

2. La modernité et l’école

3. Les fonctions de l’école

4. Les enjeux de l’avenir

5. But du présent ouvrage





1.1 L’avènement de l’école pour tous

Le XXe siècle marque un tournant dans l’histoire de l’école : institution traditionnellement réservée à une élite sociale, elle s’est aujourd’hui ouverte à tous. Il importe de souligner l’ampleur de cette révolution afin de situer notre réflexion dans son contexte principal : la massification de l’enseignement.

On oublie souvent que, dans bon nombre de pays de l’Union Européenne (UE), l’obligation scolaire a moins de cent ans (Tableau 1.1)1. Or la décision – prise plus ou moins tôt par les hommes politiques – de faire devoir à tous les enfants de s’instruire, constitue un événement historique. Comment l’idée de l’école pour tous a-t-elle pris corps ? L’école existe depuis l’Antiquité, mais jusqu’au siècle dernier et parfois jusqu’à ce siècle, elle était réservée à une minorité d’enfants. Désormais, tous les systèmes d’enseignement se donnent pour objectif d’offrir une éducation de base à tous les citoyens. Dans les pays de l’UE, l’obligation de s’instruire s’étend sur huit années au moins.


Tableau 1.1 Date de promulgation de la première loi en matière d’obligation scolaire dans quinze pays de l’Union Européenne2 (Eurydice-Eurybase, 1998)


[image: tableau]



La massification de l’enseignement, entamée au début de ce siècle, a pris son plein essor après la seconde guerre mondiale3. Une brève analyse rétrospective fait apparaitre l’ampleur du phénomène. Considérons successivement l’enseignement secondaire supérieur et l’enseignement supérieur. Dans le Tableau 1.2, nous avons regroupé deux séries de données correspondant au nombre d’étudiants inscrits dans un établissement d’enseignement secondaire supérieur d’un des pays de l’Union Européenne. La première série de donnée provient de la Commission européenne4 et couvre (comme dans la version antérieure) quatre années situées entre 1975 et 1991 ; la seconde série de données est issue du site Eurostat et couvre la dernière décennie. Vu que nous utilisons pour ce tableau deux bases de données, le lecteur ne s’étonnera pas de l’existence de quelques incongruités et approximations : en particulier des taux de 2000 inférieurs à ceux de 1995. Cette façon de procéder, imparfaite sur le plan méthodologique, est la seule que nous ayons trouvée pour examiner les tendances évolutives. Enfin, nous avons ajouté une colonne indiquant le pourcentage de jeunes qui sont encore scolarisés à 18 ans (source site Eurostat).

Étant donné que nous travaillons sur deux bases de données, il n’est pas possible d’analyser finement les évolutions de 1975 à 2009. Quoi qu’il en soit, on peut observer que la tendance générale est à l’augmentation. Ceci a pour effet qu’en 2011, le pourcentage de jeunes de moins de 18 ans qui sont encore scolarisés, est de 77,6 % pour l’ensemble des 27 pays de l’UE. Pour les 15 pays considérés dans le tableau ci-dessus, les pourcentages varient entre 52,2 % au Royaume-Uni et 96,8 % en Irlande. Le taux de scolarisation à 18 ans est supérieur à 80 % dans sept pays et se situe entre 70 et 80 % dans cinq autres pays. Notons pour l’information que ce taux est de 83 % en Suisse et de 66,7 % aux États-Unis.

Le processus de massification est plus sensible encore dans l’enseignement supérieur (Tableau 1.3). À nouveau, pour composer ce tableau, nous avons eu recours à deux bases de données, ce qui pose les mêmes problèmes méthodologiques que précédemment.
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Tous les pays de l’Union Européenne sont, sans exception, confrontés à une massification importante de l’enseignement supérieur. La plupart des taux de 2009 sont dix fois supérieurs à ceux de 1955. L’évolution déjà très marquée en 1992, s’est perpétuée après le passage dans le troisième millénaire. Dans certains pays (Espagne, France, Italie, Finlande, Suède, Norvège), celle-ci semble se stabiliser depuis 2005 comme si un seuil était atteint. Comme nous l’avions montré dans la version précédente, l’augmentation des taux de scolarisation est indépendante de l’évolution démographique au sein de l’UE.

Les statistiques et indicateurs publiés par Eurostat sur son site permettent de compléter l’analyse. On y trouve des taux de poursuite des études par âge et par sexe. Le Tableau 1.4 donne un aperçu de l’évolution de ces taux pour l’UE (27 pays) et pour les pays pris en considération dans les tableaux précédents.


Tableau 1.4 Évolution des taux de poursuite des études des jeunes entre 15 et 24 ans en % de la population d’âge correspondant (Site Eurostat, 2011)
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Tableau 1.4 Évolution des taux de poursuite des études des jeunes entre 15 et 24 ans en % de la population d’âge correspondant (Site Eurostat, 2011) (suite)
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N.B. : n.d. = non disponible ; pour plus de précision sur les données, nous renvoyons le lecteur au site Eurostat et plus particulièrement aux notes explicatives

 

Il y aurait beaucoup à dire sur les différences entre pays, mais celles-ci nous intéressent moins que le phénomène d’ensemble. Il est remarquable que, dans les pays de l’Union Européenne (UE 27 pays), le taux de poursuite des études entre 15 et 24 ans passe de 54,8 % en 2000 à 60,1 % en 2009. La tendance est au statu quo ou à l’augmentation partout, hormis au Royaume-Uni et, de façon moins marquée en France. On notera que les taux observés dans les pays européens sont largement supérieurs à ceux enregistrés au Japon et équivalents ou légèrement supérieurs à ceux relevés aux États-Unis.

L’ampleur du processus de massification de l’école est probablement occultée par l’étroitesse de la perspective temporelle adoptée ici. Les chiffres cités pour la France par Dubet & Martucelli (1996) permettent de se faire une idée de ce qui s’est passé depuis le début du siècle. En 1939, 3 % seulement des jeunes devenaient bacheliers. Ils sont 12 % en 1963, 27 % en 1982. Les chiffres plus récents du Ministère de l’éducation nationale complètent ces données. En 1995, près de 63 % des jeunes français avaient le baccalauréat. Ils sont, en 2010, 65,5 % (MEN, 2011).

Un processus d’une telle ampleur peut-il rester sans effet sur le niveau de compétences de la population ? La menace d’une baisse de niveau généralisée doit-elle être prise au sérieux alors que l’on constate une extension radicale (en quantité d’étudiants et en durée) de la scolarisation de la population ? Est-il réellement possible qu’en moyenne, la population lise, écrive et calcule moins bien qu’au début de ce siècle et même qu’à la moitié du XXe siècle ? Ne faut-il pas, au contraire, considérer que, pour la première fois dans l’histoire de l’humanité, le savoir est diffusé à une échelle jamais atteinte auparavant ?

Avec leur l’ouvrage, désormais classique, Le niveau monte, Baudelot & Establet (1989) ont réagi contre la mythologique baisse de niveau afin d’amener le public à une position plus nuancée. Ne faut-il pas leur emboiter le pas et adopter une perspective historique large pour combattre ce qu’on pourrait appeler le syndrome du paradis perdu ? Le grand public semble en effet se nourrir de la représentation d’une école qui, née sous Charlemagne, a connu un âge d’or de plusieurs siècles avant de connaitre la décadence en cette fin de XXe siècle.

Faut-il alors remplacer le défaitisme ambiant par un optimisme béat ? Ce ne serait guère plus sérieux. N’est-il pas plus juste de considérer que l’école est désormais face à de nouveaux défis et à de nouvelles demandes, et que, dans l’état actuel, elle n’est pas réellement en mesure d’y faire face ? Cette attitude a une conséquence immédiate : elle exclut la possibilité de retourner en arrière. Pour gérer efficacement une situation nouvelle, les solutions anciennes sont rarement les meilleures.

Pour comprendre ces mutations dont l’école est le siège, il nous parait opportun de retracer ce qu’a voulu être cette institution et de cerner plus précisément les nouvelles demandes qui lui sont aujourd’hui adressées.




1.2 La modernité et l’école

Toute société humaine organise la socialisation de ses enfants ; elle leur transmet d’une manière ou d’une autre les savoirs, les savoir-faire et savoir-être qu’elle estime indispensables à son propre fonctionnement. Aussi, l’éducation a-t-elle été de tous temps l’objet d’enjeux à la fois idéologiques et économiques. Pourtant, toutes les sociétés humaines n’ont pas créé d’institutions spécifiquement conçues pour l’enseignement. Et là où des écoles ont été créées, il est rare qu’elles aient été ouvertes à tous et s’efforcent de rendre chaque individu maitre et juge de ses actes.

Dans son Introduction à l’histoire des faits éducatifs, Léon (1980) rappelle pertinemment que « le système scolaire et universitaire français, d’inspiration intellectualiste et élitiste, a été construit à partir du sommet » (p. 45). La réalité historique est clairement résumée par le Schéma 1.1, qui lui est emprunté.



Schéma 1.1 Chronologie de l’édification

du système éducatif français (Léon, 1980)
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Au christianisme reviendrait la paternité du concept d’école. C’est la thèse défendue par Durkheim (1990) dans son célèbre ouvrage L’évolution pédagogique en France5. À la différence du paganisme qui consistait en un mélange de pratiques rituelles et de mythes lâchement articulés, le christianisme apporte un système cohérent d’idées. Il ne s’agit plus seulement de transmettre des techniques ou des modalités de conduites spécifiques ; il convient d’éduquer la personne. Selon le sociologue français,

« Être chrétien, ce n’était pas pratiquer suivant les prescriptions traditionnelles telle ou telle manœuvre matérielle, c’était adhérer à certains articles de foi, partager certaines croyances, admettre certaines idées. Or, pour inculquer des pratiques, un simple dressage machinal suffit ou même est seul efficace, mais des idées, des sentiments ne peuvent se communiquer que par la voie de l’enseignement, que cet enseignement s’adresse au cœur ou à la raison, ou à l’un et à l’autre à la fois » (p. 30).


Autrement dit, le christianisme introduit une rupture radicale dans la façon de concevoir la socialisation et l’éducation des individus. C’est ce que signifie Durkheim (1990) lorsqu’il écrit :


« Dans l’Antiquité, l’éducation intellectuelle avait pour objet de communiquer à l’enfant un certain nombre de talents déterminés, soit que ces talents fussent considérés comme une sorte de parure destinée à relever la valeur esthétique de l’individu, soit qu’on y vît, comme c’était le cas à Rome, des instruments d’action, des outils, dont on a besoin pour jouer son rôle dans la vie. Dans un cas comme dans l’autre, il s’agissait d’inculquer à l’élève telles habitudes, telles connaissances. Or, ces connaissances définies, ces habitudes particulières pouvaient, sans inconvénient, être acquises chez des maîtres séparés. Il s’agissait non d’agir sur la personnalité dans ce qui fait son unité fondamentale, mais de la revêtir d’une sorte d’armature extérieure dont les différentes pièces pouvaient être forgées indépendamment les unes des autres, si bien que chaque ouvrier pouvait y mettre la main séparément. Le christianisme, au contraire, eut très vite le sentiment que, sous cet état particulier de l’intelligence et de la sensibilité, il y a en chacun de nous un état profond d’où les premiers dérivent et où ils trouvent leur unité ; et que c’est cet état profond qu’il faut atteindre si l’on veut vraiment faire œuvre d’éducateur, exercer une action durable. Il eut le sentiment que former un homme, ce n’est pas orner son esprit de certaines idées ni lui faire contracter certaines habitudes particulières, c’est créer chez lui une disposition générale de l’esprit et de la volonté qui lui fasse voir les choses en général sous un jour déterminé.

Et il est aisé de comprendre comment le christianisme a eu cette intuition. C’est que, comme nous l’avons montré, pour être un chrétien, il ne suffit pas d’avoir appris ceci ou cela, de savoir discerner certains rites ou prononcer certaines formules, de connaître certaines croyances traditionnelles. Le christianisme consiste essentiellement dans une certaine attitude de l’âme, dans un certain habitus de notre être moral. Susciter chez l’enfant cette attitude, tel sera donc le but essentiel de l’éducation » (pp. 36-37)6.



Ce serait donc à l’ombre des cathédrales et des monastères que serait née une forme d’organisation sociale que l’on peut considérer comme l’embryon de l’école d’aujourd’hui. Plus fondamentalement encore et toujours à partir de la thèse de Durkheim, on comprend pourquoi l’école est restée longtemps et reste encore dans une large mesure, une affaire d’hommes de religion : elle constitue la forme institutionnelle la plus appropriée à l’éducation morale des individus. Bref, l’école en tant que forme de socialisation et d’éducation des enfants traduit une idée profondément chrétienne : la volonté d’agir sur la personnalité dans sa globalité. On doit donc à la chrétienté d’avoir senti en quoi l’éducation des cœurs et des esprits requérait une autre organisation sociale que la formation professionnelle et d’avoir regroupé en un même lieu l’ensemble des enseignements avec, pour conséquence, la possibilité d’en accroitre l’harmonisation.

Mais la religion – en tout cas, certaines de ses formes – peut concevoir que l’instruction soit réservée à une minorité. L’Église catholique s’est longtemps satisfaite de cet état. Jusqu’il y a peu, l’éducation chrétienne a fait bon ménage avec une idéologie aristocratique de la société, postulant qu’une naissance noble suffit, sauf accident, à transmettre au jeune des dispositions innées pour la vertu, les arts, le pouvoir politique, etc. Les précepteurs avaient pour mission de polir ou de policer ces diamants bruts qui leur étaient confiés. Les classes populaires, elles, se caractérisaient par des dispositions grossières, un esprit borné et une tendance au vice, qu’il s’agissait de contrer en inspirant la crainte de Dieu et l’obéissance. Le cas échéant, il convenait de recourir au châtiment corporel. Cette vision sélective transparait dans l’organisation des universités qui constituent la principale création institutionnelle du catholicisme. Celles-ci, qui apparaissent en Europe dès le XIIIe siècle, assuraient la formation d’une caste de clercs, destinés à agir en tant qu’auxiliaires des grands de ce monde qui, eux, bénéficiaient des soins individualisés de précepteurs7.

À cet égard, la Réforme imprime un infléchissement significatif. Dans La France à l’école, Gaulupeau (1992) souligne le rôle joué par la pensée protestante en matière d’éducation des masses. En effet, la religion réformée prône la lecture personnelle de la Bible8. Ce contact direct entre le croyant et les textes sacrés était désormais possible grâce à l’invention de l’imprimerie. Cette entrée dans la Galaxie Gutemberg crée un besoin d’éducation et, plus précisément d’alphabétisation. Il n’est rendu sensible qu’à la suite de l’action des Réformateurs. Ainsi, pressentant la nécessité du savoir-lire, Luther adressait, dès 1524, un appel pressant aux magistrats de toutes les villes allemandes : « Il nous faut en tous lieux des écoles pour nos filles et nos garçons afin que l’homme devienne capable d’exercer convenablement sa profession et la femme de diriger son ménage et d’élever chrétiennement ses enfants » (cité par Gaulupeau, 1992).

C’est aux philosophes des Lumières que l’on doit le projet plus ambitieux d’offrir à tous l’instruction précédemment réservée à l’aristocratie. Ainsi, pour Bloom (1987), « ce qui distingue la philosophie des Lumières de celle qui la précède, c’est son intention d’étendre à tous les hommes ce qui avait été le territoire de quelques-uns seulement, à savoir une existence menée conformément à la raison » (p. 186). L’œuvre de Condorcet est à cet égard exemplaire. Comme Socrate avant lui, il pense que « la vérité est accessible à la raison commune et qu’elle ne saurait être injuste » (Kintzler, 1984, p. 17). De ce point de vue, il s’oppose à Descartes qui affirme qu’il « est plus sage de croire que […] la vérité n’a pu être découverte que par peu de gens et non par beaucoup » (Règles pour la Direction de l’Esprit, Règle III). Condorcet soutient que la vérité peut sortir démocratiquement des urnes, mais à deux conditions. La première tient aux modalités d’organisation du scrutin et, principalement, à la forme des questions. Il rejoint ainsi la pensée de Kant pour qui il importait de solliciter l’universel en chacun de nous afin que l’exactitude soit garantie9. Mais le philosophe et mathématicien français ajoute une seconde condition qui a toute son importance : l’instruction du citoyen. Celle-ci ne peut, par ailleurs, se ramener à un endoctrinement ; il ne s’agit pas de convaincre le peuple d’une quelconque vérité révélée. Pour fonder la démocratie, il faut s’écarter d’un enseignement religieux pour éduquer la raison en chaque homme. Dans le Rapport et projet de décret sur l’organisation générale de l’instruction publique, il écrit :

« Tant qu’il y aura des hommes qui n’obéiront pas à leur raison seule, qui recevront leurs opinions d’une opinion étrangère, en vain toutes les chaînes auraient été brisées … Le genre humain n’en resterait pas moins partagé en deux classes : celle des hommes qui raisonnent, et celles des hommes qui croient, celle des maîtres et celle des esclaves » (cité par Kintzler, 1984, p. 41).


Bref, il faut rendre la raison savante populaire. Et, tel est bien là l’enjeu idéologique essentiel de l’école de la modernité.

Pour Hameline (1986)10, l’école contemporaine et la modernité sont en quelque sorte consubstantielles. Dans Courants et contre-courants de la pédagogie contemporaine, il soutien : « l’éducation scolaire telle que nous la connaissons aujourd’hui est une manifestation de la modernité » (p. 15).

« Qu’est-ce que la modernité ? » interroge Touraine (1992) dès la première ligne de son ouvrage Critique de la modernité. Et la réponse est simple et claire, c’est « le triomphe de la raison ». Plus loin, le même auteur écrit :

« Il est impossible d’appeler moderne une société qui cherche avant tout à s’organiser et à agir conformément à une révélation divine ou à une essence nationale. […] L’idée de modernité remplace au centre de la société Dieu par la science, laissant au mieux les croyances religieuses à l’intérieur de la vie privée. Il ne suffit pas que soient présentes les applications technologiques de la science pour qu’on parle de société moderne. Il faut en plus que l’activité intellectuelle soit protégée des propagandes politiques ou des croyances religieuses, que l’impersonnalité des lois protège contre le népotisme, le clientélisme et la corruption, que les administrations publiques et privées soient séparées, comme doivent l’être les fortunes diverses du budget de l’État ou des entreprises » (pp. 21-22).


Aujourd’hui, la modernité s’est constituée en idéologie. Elle régit les rapports des hommes à la nature, à la société, à son activité productive et à sa propre image. Pour le jeune Européen, c’est une banalité que d’affirmer que la nature est intelligible. Certes, tous les phénomènes naturels ne sont pas expliqués, mais tous sont potentiellement explicables. Selon Chatelet (1992), là réside le cœur de ce qu’il est convenu d’appeler la révolution galiléenne de la pensée, aujourd’hui devenu lieu commun. Autre lieu commun : pour atteindre un maximum d’efficacité, l’activité économique doit être conduite rationnellement. Quant à l’être humain, il convient de le regarder comme un acteur social, perfectible par l’éducation, dont les initiatives doivent répondre à des normes de rationalité pour contribuer au bon fonctionnement du système social. Car, dans cette idéologie de la modernité, le bien et le mal ne se définissent pas selon un référent religieux, mais social : « le bien est ce qui est utile à la société et le mal ce qui nuit à son intégration et à son efficience » (Touraine, p. 28). Des valeurs qui sont fondamentalement relatives, car elles peuvent se modifier en fonction de l’évolution de la société. Car celle-ci est, comme l’être humain, susceptible d’améliorations ou de progrès. L’une comme l’autre doivent, en définitive, être conçues comme des systèmes qui, capables de réflexivité, s’autoconstruisent et s’autorégulent. Dans le cas de la société, c’est évidemment au travers d’un processus démocratique que les transformations doivent s’effectuer.

Les êtres humains, mais aussi les sociétés sont intelligibles et perfectibles grâce à l’usage de la raison lorsque l’homme ose la retourner sur son propre fonctionnement. Ces idées sont aujourd’hui devenues des lieux communs au sens donné à cette expression par Hameline (1986)11. Pour cet auteur, trois lieux communs « paraissent dominer l’idée que les sociétés modernes se font de l’éducation scolaire qu’elles entreprennent d’organiser. Ces sociétés croient au progrès, à l’éducabilité humaine, à la supériorité de la démocratie égalitaire » (p. 24).

Cette école de la modernité se situe à la fois en continuité et en opposition avec l’école chrétienne. Pour l’une et l’autre, il s’agit d’éduquer la personne dans sa globalité pour contribuer à l’hominisation des enfants. En revanche, pour l’école de la modernité, ce projet est nécessairement antireligieux car, s’il faut émanciper l’individu de tout ce qui entrave le libre fonctionnement de la raison, il faut l’affranchir du pouvoir de l’Église et aussi de l’influence de sa famille et de sa communauté qui, l’une et l’autre, risquent non seulement d’être porteuses de croyances ancestrales, mais aussi d’enrayer la réflexion par des entraves affectives. On trouve là un des ferments idéologiques des guerres scolaires qui, presque partout en Europe, ont émaillé l’émergence de l’école pour tous aux XIXe et XXe siècles12.

Comme le note Fourez (1998), « au centre des doctrines catholiques relatives à l’éducation, il y a certainement la notion de “personne” : l’Église estime que chaque individu est aimé par Dieu pour lui-même, et donc a une destinée qui lui est propre et qui doit être respectée. Ni l’État, ni la famille, ni l’Église, ni les parents ne peuvent considérer l’enfant comme leur bien » (pp. 92-93). On trouve cette idée exprimée en 1949 sous la plume de Mounier (1995), le père du personnalisme chrétien, dont le texte montre combien, en éducation, il est difficile d’articuler l’individuel et le collectif.

« La transcendance de la personne implique que la personne n’appartient à personne d’autre qu’à elle-même ; l’enfant est sujet, il n’est ni RES societatis, ni RES familiale, ni RES Ecclesiae. Cependant, il n’est pas sujet pur ni sujet isolé. Inséré dans des collectivités, il se forme par elles et en elles ; si elles ne sont pas à son égard des toutes-puissances, elles sont des milieux formateurs naturels, la famille et la nation, tous deux ouverts sur l’humanité, auxquels le chrétien ajoute l’Église » (p. 123).


En définitive, il semble que l’école contemporaine se trouve au confluent de deux projets éducatifs qui se recouvrent au moins partiellement. Le premier, ancré dans la pensée chrétienne, se charpentent autour de la volonté d’épanouir la totalité de la personne en fonction d’une conception qu’on se fait de la destinée humaine. Aujourd’hui, ce projet connait à la fois une reviviscence et une modernisation grâce à la philosophie personnaliste. Le second projet émane de la philosophie des lumières. Il s’agit toujours d’éduquer la personne dans sa globalité, mais c’est à une approche rationnelle de tous les faits de vie qu’il convient de former tous les citoyens du monde. On devine d’emblée quelques points de friction entre ces deux projets éducatifs. On en esquissera deux.

Tout projet pédagogique démocratique se doit d’articuler deux plans : celui de l’individuel et du social. Il faut, autrement dit, sauvegarder les intérêts de l’individu et ceux de la société dans laquelle il vit. Dans notre civilisation de masse, cette problématique s’est notamment traduite par un conflit entre la famille et la nation. Or, « dans la perspective de la défense des droits des personnes, l’Église insiste aussi, au moins depuis la fin de l’ancien régime, sur le fait que, selon elle, l’éducation revient plus à la famille qu’à l’État » (Fourez, 1998, p. 94). En France, Jules Ferry a adopté une position diamétralement opposée. Aujourd’hui, cette controverse resurgit sous d’autres habits lorsqu’on traite des prérogatives des familles pour choisir l’établissement de leur enfant, entre enseignement public et privé ou à l’intérieur même de l’offre publique d’éducation. Il s’agit, par ces choix, de retirer du pouvoir à l’État pour en rendre aux communautés locales et, partant, aux familles.

En plein accord avec la philosophie personnaliste, qui pose la valeur fondamentale de la personne humaine au-dessus de toute nécessité d’État, de tout intérêt économique, de toute institution impersonnelle, la pensée chrétienne aura tendance à infléchir l’action éducative dans le sens de la promotion de l’individu et à y subordonner celle du social et du collectif. C’est ce que soutient Fourez (1998) :

« […] dans l’enseignement catholique, une philosophie assez personnaliste a souvent favorisé davantage la promotion sociale individuelle que la promotion sociale collective. Historiquement, en Belgique par exemple, c’est l’enseignement de l’État, ou certains enseignements provinciaux, qui ont le mieux favorisé une promotion sociale plus collective » (p. 75-76).


Toujours, selon cet auteur, l’influence de l’Église dans la définition des finalités éducatives se traduit par une centration quasi exclusive sur l’individuel. À l’appui de son analyse, il cite un texte du Concile :

« Le but que poursuit une véritable éducation est de former la personne humaine dans la perspective de sa fin la plus haute, et du bien des groupes dont l’homme est membre et au service desquels s’exercera son activité d’adulte. Il faut donc, en tenant compte du progrès des sciences psychologique, pédagogique et didactique, aider les enfants et les jeunes gens à développer harmonieusement leurs aptitudes physiques, morales, intellectuelles, à acquérir graduellement un sens plus aigu de leur responsabilité, dans l’effort soutenu pour bien conduire leur vie personnelle et la conquête de la vraie liberté, en surmontant courageusement et généreusement tous les obstacles ». Parlant des valeurs et de la foi, le Concile insiste autant sur une éducation à leur sujet que sur l’importance de l’adhésion personnelle » (Cité par Fourez, 1998, p. 93).


Quant à l’école de la modernité, elle a l’ambition de donner à chacun des hommes la possibilité de se construire en individu qui ose faire usage de sa raison13. Elle se veut fille de Rousseau qui, dans L’Emile, proclamait : « Vivre est le métier que je veux lui apprendre. En sortant de mes mains, il ne sera, j’en conviens, ni magistrat, ni soldat, ni prêtre ; il sera premièrement homme » (1992, p. 12). Bref, l’école de la modernité se veut émancipatrice et libératrice des hommes et de l’humanité. Postulant une sorte d’homologie entre l’individuel et le social14, elle subsume sa fonction socialisatrice à son action éducative. Elle se situe ainsi dans le prolongement du philosophe anglais Hobbes (1981) qui soulignait que l’ordre social ne résulte ni de l’état de nature, ni du contrat volontaire des personnes, mais de son intériorisation par celles-ci. Autrement dit, la cohésion de la société est le fruit de l’appropriation par chacun des normes et des valeurs de la modernité. Cette école, qui forme l’homme et ambitionne de construire une société universelle, ne se soucie guère d’utilité économique.




1.3 Les fonctions de l’école

Selon Dubet et Martucelli (1996), tout système scolaire doit remplir trois « fonctions » essentielles et peut être défini par la manière dont il les hiérarchise et les articule.

La première fonction sera qualifiée d’éducative dans la mesure où elle est liée au projet de construction d’une personne qui, capable de réflexivité, s’autodétermine et s’autorégule en fonction de ses analyses rationnelles des situations qu’elle est amenée à affronter. Durkheim (1990) a fortement mis cette dimension de l’école en avant, notamment en rappelant que cette institution est le produit du projet chrétien de convertir l’individu à une autre vie.

La seconde fonction est celle de la socialisation. L’école se doit de produire des individus adaptés à la société dans laquelle ils vivent. Pour ce faire, elle doit leur faire intégrer des normes, des habitus, des connaissances, des valeurs qui sont celles que privilégie le groupe social dans lequel ils sont appelés à s’intégrer.

La troisième fonction, dite fonction de distribution, « tient au fait que l’école attribue des qualifications scolaires possédant une certaine utilité sociale dans la mesure où certains emplois, positions ou statuts sont réservés aux diplômés. L’école répartit des “biens” ayant une valeur sur les marchés professionnels et la hiérarchie des positions sociales » (Dubet & Martucelli, 1996, p. 23)15.

Telle que fut conçue à sa naissance, l’école de la modernité articulait les fonctions d’éducation et de socialisation selon un principe d’homologie. Elle leur subordonnait la fonction de distribution des qualifications sociales et professionnelles. L’école de cette fin de XXe siècle n’est sans doute plus en mesure de maintenir pareil équilibre.

Il nous semble à nouveau nécessaire de suivre Dubet & Martucelli (1996) lorsqu’ils affirment que l’école s’est plus transformée sous l’effet de la massification de l’enseignement que sous celui des réformes structurelles et pédagogiques. Celle-ci a inévitablement fait entrer de nouveaux publics dans l’institution. Elle a aussi indirectement contribué à l’émergence d’une compétition scolaire plus virulente que jamais. Car les enfants de familles modestes qui prolongent leur scolarité par-delà le niveau élémentaire sont animés d’un espoir de promotion individuelle qu’on leur a fait miroiter. Or, la multiplication des qualifications à laquelle on a procédé pour adapter le système n’est pas parallèle à celle des emplois. Il en résulte à la fois une inflation et une dévaluation des diplômes. Plus que jamais, l’échec social se profile derrière l’échec scolaire. La fonction de distribution des qualifications que l’école assumait négligemment dans le passé est devenue prioritaire aux yeux du grand public, au point de submerger la demande d’éducation et de socialisation.

De surcroit, la responsabilité de l’école dans la production d’échecs scolaires est désormais largement reconnue. Les chercheurs en éducation sont parmi les premiers accusateurs et la communauté leur emboite d’autant plus facilement le pas qu’auparavant, la sélection s’opérait en quelque sorte en amont du système par un tri social préalable à l’accès aux enseignements secondaire et supérieur. Désormais, la sélection ou l’orientation se fait au sein de l’institution par des processus plus directement scolaires que jadis. En définitive, « la compétition scolaire, qui était relativement neutralisée par le poids de la sélection sociale antérieure aux études, se déplace vers une compétition interne au système scolaire lui-même » (Dubet & Martucelli, 1996, p. 40).

Diverses évolutions agitent l’école contemporaine, mais il nous semble que la plus importante est la mutation de sa fonction de distribution. C’est ce que décrivent Dubet & Martucelli (1996) :

« La formation d’une compétition scolaire ouverte pour des places perçues comme plus rares a certainement recouvert les enjeux proprement éducatifs par un souci de l’utilité et de la “rentabilité” des formations. Ainsi, l’école est-elle aujourd’hui soumise à une finalité d’adaptation à l’économie et aux emplois qui se manifeste notamment par la création continue de nouvelles filières et de nouvelles formations et, au-delà, par la critique largement popularisée de l’inadaptation d’une institution qui serait un des principaux facteurs de chômage » (p. 43).


L’école ne peut pas se soustraire à cette finalité d’utilité sociale qui s’impose désormais à elle. Elle ne peut non plus oublier ses fonctions d’éducation et de socialisation. La question à laquelle le politique doit répondre concerne notamment l’articulation de ces trois fonctions.




1.4 Les enjeux de l’avenir

L’école ne peut, sans faire l’apologie de l’amnésie, échapper à la nécessité de transmettre des modèles culturels, des valeurs, des connaissances et des compétences. Elle a pour fonction première « de créer la communauté, c’est-à-dire de donner à tous les hommes ce bagage commun de savoirs, de savoir-faire, de sentiments qui fonde une nation et même plus largement l’humanité » (Derouet, 1992, p. 82). Assumant cette fonction de socialisation, l’école participe à la perpétuation de « l’expérience humaine considérée comme culture, c’est-à-dire non pas comme la somme brute (et d’ailleurs inassignable) de tout ce qui a pu être réellement vécu, pensé, produit par les hommes depuis le commencement des âges, mais comme ce qui, au fil des âges, a pu accéder à une existence “publique”, virtuellement communicable et mémorable, en se cristallisant dans des savoirs cumulatifs et contrôlables, dans des systèmes de symboles intelligibles, dans des outillages perfectibles, dans des œuvres admirables » (Forquin, 1992, p. 10). Le processus de socialisation est donc à double face : l’une tournée vers l’individu, l’autre vers la société. C’est ce qu’exprime avec justesse Arendt (1972) lorsqu’elle écrit : « Avec la conception et la naissance, les parents n’ont pas seulement donné la vie à leurs enfants ; ils les ont en même temps introduits dans un monde. En les éduquant, ils assument la responsabilité de la vie et du développement de l’enfant, mais aussi celle de la continuité du monde » (p. 228).

Cette responsabilité qui incombe à la famille mais aussi à l’école de perpétuer l’expérience humaine, suppose « un immense respect du passé » (Arendt, 1972, p. 248), générateur de tension lorsque l’éducation s’exerce dans un monde qui a fait du progrès une de ses valeurs cardinales. « Et pourtant – comme l’écrit Forquin (1992) – la continuation du monde est une nécessité absolue, qui suppose que les nouvelles générations prennent le relais des générations anciennes et se reconnaissent dans un héritage. Cette exigence catégorique signifie qu’on ne peut se satisfaire d’un discours pédagogique purement “instrumentaliste”, qui assignerait comme seul but à l’éducation de former des esprits agiles et des personnalités adaptables, capables de réponses “flexibles” et préparées à toute éventualité » (p. 20).

L’école doit également répondre à une demande sociale qui, enracinée dans la christianitude (Hameline, 1986) et dans la philosophie des Lumières, réclame légitimement l’épanouissement de l’éduqué comme individu. Ces deux missions de l’école – promouvoir l’appropriation par l’individu de l’héritage culturel de son groupe social et favoriser l’épanouissement de la personnalité – ont souvent été opposées dans un schéma manichéen, la socialisation prenant le rôle du diable. Nous pensons avec Hannoun (1995) qu’il est possible de réconcilier ces deux finalités en visant l’épanouissement socialisé des individus. Il ne semble d’ailleurs pas possible d’agir autrement car, comme le remarque Forquin (1992), « si l’autonomie de la personne est une fin en soi, inconditionnellement désirable, une pédagogie qui prétendrait fonder ou favoriser cette autonomie sur la base d’une négation de l’impératif de culture, c’est-à-dire en prétendant libérer l’enfant de tout assujettissement à un ordre humain de savoirs, de symboles et de valeurs antérieur et extérieur à lui, ne pourrait conduire qu’à des conséquences dérisoires ou dévastatrices » (p. 20).

Assez logiquement, cette double fonction – socialiser et éduquer l’individu – doit occuper l’école en premier. C’est d’ailleurs de cette manière que tous les systèmes d’enseignement sont organisés : l’école de base, niveau où les fonctions d’éducation et de socialisation sont dominantes, précède ce qu’on peut appeler l’école de spécialisation, niveau où la fonction de qualification des individus et de distribution des positions sociales devient prépondérante.

En revanche, la façon d’articuler ces deux écoles varie fortement d’un pays à l’autre. C’est au niveau secondaire que la transition s’opère. Lorsqu’on examine les structures d’enseignement secondaire des pays de l’UE telles qu’elles se présentent aujourd’hui, on peut identifier trois types principaux :


	– Les systèmes à structure unifiée comprennent un cycle d’études obligatoires de neuf ans sans coupure entre un enseignement primaire et secondaire inférieur. Durant cette école de base, il y a promotion automatique des élèves16. Le secondaire commence à 16 ans et, avec lui, débute l’école de spécialisation. L’orientation des élèves dans des filières s’opère au terme des neuf années de scolarité de base. Cette formule a été adoptée dans les pays du Nord de l’Europe (Danemark, Finlande, Norvège, Suède).


	– Les systèmes à tronc commun, que l’on trouve en Espagne, France, Grèce, Italie, et au Royaume-Uni, consistent en un cycle de cinq ou six années primaires, suivi de trois ou quatre années d’enseignement secondaire inférieur qui, tout en constituant un cycle unique d’études, est distinct du cycle élémentaire et comporte, dans certains cas, des options. L’orientation des élèves s’opère également vers 15-16 ans.


	– Les systèmes à filières différenciées impliquent l’orientation des élèves au début du cycle secondaire. Ceux-ci reçoivent un enseignement différent selon la filière qu’ils fréquentent. Cette formule est privilégiée par l’Allemagne et, dans son sillage, par la Belgique, l’Irlande, le Luxembourg, les Pays-Bas et la Suisse17.




Classiquement, les structures à filières différenciées proposent trois subdivisions, qui sont loin d’être égales en prestige. Le Tableau 1.5 indique grossièrement les filières d’enseignement que l’on retrouve dans les cinq pays de l’UE caractérisés par ce type de structure ; les correspondances sont approximatives.


Tableau 1.5 Types de filières composant l’enseignement secondaire inférieur de plusieurs pays européens (Les chiffres clés de l’éducation de l’Union européenne, Commission Européenne, 1997)
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D’une manière générale, les années 60-70 marquent un tournant dans la politique scolaire des pays européens. La plupart se sont dotés de nouvelles structures qui se veulent, d’une manière ou d’une autre, plus démocratiques. En Angleterre, les Comprehensive schools, aujourd’hui fréquentées par 90 % des élèves, se sont substituées aux Grammar Schools. En Suède, les Realskola pour les garçons et les Flickskola pour les filles ont été abandonnées au profit des Grundskola ou écoles de base qui, aujourd’hui généralisées, accueillent les élèves de 7 à 16 ans18. En France, en 1974, le ministre Haby a créé le Collège unique en supprimant les filières pendant les deux premières années du secondaire inférieur. Parallèlement, il recommandait que les élèves soient répartis au hasard dans les classes. En Belgique et, plus particulièrement, en Communauté française de Belgique, se mettait en place l’enseignement rénové ; il consiste, pour l’essentiel, à maintenir des filières différenciées mais en les considérant comme des voies parallèles pour aboutir à des finalités équivalentes ; les passerelles entre filières sont rendues possibles. En revanche, l’Allemagne, l’Autriche, le Luxembourg, les Pays-Bas (mais aussi la Suisse) ne semblent pas avoir été affectés par ce mouvement.

Il faudrait étudier en profondeur l’évolution de la société et des idées dans ces pays pour saisir dans quelle mesure les structures d’enseignement mises en place proposent une articulation harmonieuse des trois fonctions qu’il incombe à l’école d’assumer. Les systèmes à structure unique présentent l’avantage de dissocier nettement les fonctions d’éducation et de première socialisation qui occupent clairement un premier niveau d’enseignement et les fonctions de distribution et de socialisation professionnelle ou secondaire (Dubar, 1995) qui prennent le devant de la scène dans l’enseignement secondaire à partir de 16 ans. À ce moment, on passe, de façon nette, à une autre école au sein de laquelle la spécialisation des élèves est clairement assumée, ce qui s’accompagne de la possibilité de redoublement ou de réorientation vers un autre type d’études.

De façon qui nous parait évidente, la logique qui anime l’école de base doit être différente de celle qui préside au fonctionnement de l’école de spécialisation. La première doit être préservée, dans une large mesure, de l’intrusion de l’économique alors que la seconde doit nécessairement prendre en charge les questions d’adaptation au marché économique.

Nombreux sont les observateurs de l’école qui redoutent les méfaits d’une logique économique. Dans un rapport présenté au Conseil de l’Éducation et de la Formation de la Communauté française de Belgique, Van Haecht (1991) examine de façon critique l’idée selon laquelle l’éducation devrait répondre à certains besoins sociaux, en particulier à ceux des producteurs. S’appuyant sur des études socioéconomiques, elle indique, d’une part, qu’il faut relativiser l’impact de l’éducation sur la productivité et la croissance économique et, d’autre part, qu’il est bien difficile de déterminer rationnellement quelles compétences produire et en quelle quantité. Cette question oppose les partisans de l’autorégulation qui résulte, selon eux, des lois du marché et les avocats de la planification économique.

L’observation empirique révèle les dysfonctionnements d’un système autorégulé. Notamment, le délai qui existe entre le moment où les acteurs perçoivent les besoins d’une catégorie de qualification et leur entrée sur le marché est un facteur d’inadaptation. L’offre de qualifications n’anticipe pas sur les besoins très fluctuants du marché. De surcroit, il arrive qu’un nombre excessif de jeunes réagissent aux signes de demandes d’emplois insatisfaites. À la sortie des études, ils vont se trouver en surnombre pour répondre aux offres d’emploi, ce qui aura une double conséquence : dépression des salaires dans le secteur et chômage des jeunes qualifiés surnuméraires.

Eu égard aux carences des systèmes autorégulés, il semble logique de se tourner vers les modèles de planification. Mais ceux-ci exigent qu’on spécifie les besoins économiques qu’il s’agit de rencontrer par l’entremise des dispositifs éducatifs. Or, à ce niveau, la difficulté est grande, car l’évolution des secteurs productifs n’épouse que très rarement la forme d’une progression linéaire. Il faut tenir compte des stratégies d’investissement et/ou de réorientation décidées par les entreprises. Ceci amène Van Haecht à une conclusion désabusée : « Les espoirs d’arriver à maitriser de manière cohérente les flux qui assurent le passage de la formation à l’emploi en agissant par l’intermédiaire des politiques éducatives se sont écroulés, tant en France qu’en Belgique » (p. 33).

Plus fondamentalement, le même auteur montre les dangers qu’il y aurait à surévaluer la problématique de l’adéquation des formations aux demandes des milieux économiques. C’est dans cet esprit qu’elle cite longuement le dossier Éduquer en Europe (1990) :

« On réduit trop souvent les problèmes des systèmes éducatifs à des problèmes techniques alors qu’ils sont avant tout des problèmes de production du sens ou symbolique pour organiser les relations sociales et les relations au monde. Il faut se méfier en particulier du discours particulièrement réducteur qui veut faire des systèmes éducatifs des éléments d’une guerre économique universelle. La fonction de l’éducation et de l’enseignement serait de former des “gagneurs” (et par conséquent des “perdants”). Il faut le dire très nettement, la formation n’est pas un jeu à somme nulle où ce que l’un gagne est perdu par l’autre. C’est un jeu à somme positive où tous devraient pouvoir gagner quelque chose. Trop souvent, on oublie que l’enseignement et la formation, sont œuvres de coopération : coopération entre enseignants, coopération entre enseignants et apprenants, coopération entre apprenants, coopération entre établissements, coopération entre professionnels et apprenants, etc. Beaucoup de choses sont viciées par la pénétration de l’économisme dans le champ éducatif, par la recherche de monopoles ou d’oligopoles de savoirs dans la transmission des connaissances qui induisent des pratiques d’exclusion et de relégation » (pp. 18-19).


Sans méconnaitre la nécessité de la fonction de distribution des qualifications que doit assumer l’école, il parait utile, en cette période où l’école est agressée de toutes parts, de souligner l’importance de ses fonctions de socialisation et d’éducation. En ce qui les concerne, le souci d’une plus grande efficacité et d’une meilleure justice mérite non seulement d’être réaffirmé, mais aussi d’être approfondi. Ce sont là – pensons-nous – les deux premiers défis que l’école démocratique d’aujourd’hui et de demain doit relever19.

Le premier défi de l’école d’aujourd’hui est d’accroitre son efficacité là où elle a déjà connu d’importants succès. Dans cet esprit, il faut se réjouir que les taux d’analphabétisme – pourtant largement inférieurs à ce qu’ils étaient dans le passé – semblent désormais insupportables. La plupart des gouvernements des pays de l’UE s’alarment salutairement des taux d’échec et de retard observés en fin d’enseignement primaire et à la fin du secondaire. Les éducateurs doivent apprendre à lire, dans ces critiques, l’expression d’une forte demande d’efficacité dans les missions sociales qui leur ont été confiées au début de ce siècle : donner à tous les individus un haut niveau d’expertise en lecture et, plus largement, leur assurer la maitrise d’un socle de compétences de base.

De quoi doit être composé ce socle ? Il s’agit assurément d’un important problème à résoudre. La pensée pédagogique contemporaine ne peut faire l’économie d’une réflexion sur la question de ce que doit enseigner l’école. Certes, un consensus large existe concernant certaines compétences : savoir lire, savoir calculer, savoir écrire. L’enjeu immédiat est d’aller au-delà de cet accord de base et de définir avec plus de précision d’autres compétences de base que devraient maitriser tous les jeunes Européens. Parallèlement, il importe de cerner le bagage culturel auquel ils devraient être sensibilisés. Nous n’aborderons pas cette vaste question dans cet ouvrage.

Nous partirons d’un axiome dont Forquin (1992) indique le caractère inéluctable lorsqu’il écrit : « si toute éducation est toujours l’éducation de quelqu’un par quelqu’un, elle suppose toujours aussi nécessairement la communication, la transmission, l’acquisition de quelque chose : connaissances, compétences, croyances, habitudes, valeurs… » (p. 8). Cette formulation ne peut que plaire à ceux qui soulignent la nécessaire mission de socialisation de l’école. Elle devrait également recevoir l’assentiment de ceux qui font de l’épanouissement de la personne sa finalité première. Pour ceux-là, il n’est d’éducation que d’un être qui porte en lui la possibilité et la volonté de se dépasser, de devenir autre qu’il n’est, d’abandonner un état présent pour accéder à un nouvel état considéré comme meilleur. Dans cette perspective, si l’éducation ne peut se limiter à la maitrise de savoirs et de savoir-faire et si elle implique nécessairement que l’on aide l’éduqué à se choisir, c’est-à-dire à choisir une façon d’être parmi toutes les figures possibles, elle comprend comme composante nécessaire la rencontre avec le patrimoine culturel de l’humanité et suppose donc la maîtrise de connaissances et de compétences.

Cet axiome une fois posé, le chercheur en éducation peut entrer en scène pour envisager les questions plus techniques concernant la manière d’organiser les dispositifs éducatifs de façon aussi efficace que possible. Son apport ne doit pas être surévalué : il ne peut apporter de réponses à toutes les questions qui se posent. Il aidera surtout à s’écarter des fausses pistes, à éviter les impasses. Surtout, il peut – selon l’ancienne formule de Bloom (1972) – aider les enseignants à perdre leur innocence.

L’école ne peut se contenter d’être efficace, elle doit être juste. Si aujourd’hui le grand public s’émeut devant les taux d’échec scolaire ou les pourcentages d’élèves qui quittent le système sans diplôme, c’est – pensons-nous – parce qu’il attend de l’école qu’elle assure une certaine réussite à tous les élèves. La recherche en éducation peut aider à débusquer les mécanismes générateurs d’inégalité et contribuer à concevoir des dispositifs plus égalitaires. Elle ne peut le faire si, au préalable, la notion de justice en matière d’éducation n’a pas été clarifiée.




1.5 But du présent ouvrage

L’objectif du présent ouvrage est ambitieux : rassembler le maximum de données empiriques permettant de rendre l’enseignement à la fois plus juste et plus efficace.

Il ne faut, toutefois, jamais perdre de vue que les questions soulevées ne sont pas uniquement scientifiques. L’éducation est inéluctablement le lieu de choix axiologiques et, partant, d’affrontements idéologiques. Ce serait verser dans l’obscurantisme que de les taire. Ce serait s’enfoncer dans le scientisme que de faire croire que la science dilue les débats de principe ou, plus grave, les résout par une expérimentation rigoureuse. Althusser (1967) nous met en garde contre la philosophie spontanée des savants, surtout lorsqu’ils s’acharnent à plaider leur neutralité. En réalité, les rapports entre la philosophie ou l’axiologie20 et la science sont complexes. Il est erroné de prétendre qu’il s’agit de deux champs de pensée indépendants. Dans son Histoire de la raison, Chatelet (1992) montre que l’œuvre de tous les grands philosophes est marquée par les progrès de la science. Autrement dit, l’interdépendance existe entre philosophie et recherche scientifique, même s’il s’agit de deux démarches de pensée distinctes. Il importe donc que le scientifique clarifie au mieux ses présupposés axiologiques et, complémentairement, donne un maximum de transparence à ses investigations empiriques.

Le présent ouvrage s’ouvre avec une clarification des concepts de justice et d’égalité en matière d’éducation. Car, si l’on veut une justice sociale, il faut nécessairement une justice scolaire. Quelle est-elle ? La question est ardue et on verra que bon nombre de pédagogues ont dissimulé des prises de position axiologiques sous le couvert de lois naturelles.

En matière de justice scolaire, on voit prioritairement s’opposer les tenants d’un certain élitisme et ceux qui se réclament du principe d’égalité. L’élitisme ne nous arrêtera guère ; nous n’éprouvons aucune sympathie pour cette idéologie. Pourtant, il ne sera pas possible d’éviter certains de ses arguments. Le principal porte sur le préjudice que les politiques égalitaires feraient subir aux enfants doués. Cette argumentation est notamment développée par Henry (1994) dans son livre In Defense of Elitism. Il prétend notamment que « dans un environnement égalitaire, l’influence des médiocres diminue implacablement les critères généraux des universités jusqu’au niveau que les faibles peuvent atteindre »21. Nous pensons avoir déjà réfuté cet argument dans notre ouvrage consacré à l’échec scolaire (Crahay, 2007). Les surveys comparatifs menés par l’Association Internationale pour l’Évaluation du Rendement Scolaire (IEA) montrent, en effet, que les pays qui pratiquent une sévère sélection des élèves pendant le secondaire ne produisent pas une élite de plus haut niveau que les pays qui ont fait l’option de la démocratisation de l’enseignement. Husén (1979) affirme même que la meilleure façon de produire une élite consiste à favoriser un enseignement non sélectif. Autrement dit, éducation de masse et formation des élites ne sont pas incompatibles. Il faudra pourtant reconsidérer l’objection car, en se souciant principalement de ceux qui éprouvent des difficultés d’apprentissage, on peut effectivement freiner ou interférer avec le développement des autres. Il y aurait là aussi matière à crier à l’injustice.

La position axiologique adoptée ici est donc claire : l’investigation se situe dans une perspective égalitaire. Pourtant, cette déclaration manque encore de précision. L’analyse des écrits pédagogiques laisse apercevoir sous des accords de surface trois conceptions fort différentes du principe d’égalité. Entre l’idéologie de l’égalité des chances, l’idéal de l’égalité de traitement et celui de l’égalité des acquis, il existe de substantielles divergences à la fois sur des questions éthiques et sur les théories psychologiques sous-jacentes. Autre problématique dont on ne peut éluder l’importance en éducation : le droit à la différence s’accommode-t-il d’une visée égalitaire ?

Ces questions d’ordre axiologique ne peuvent être abordées dans un vide contextuel. En ce qui nous concerne, nous les avons principalement situées dans le cadre de l’école de base, là où prédominent les fonctions de socialisation et d’éducation.

Après avoir tenté de rencontrer aussi complètement que possible les questions touchant au(x) principe(s) de justice qui devrai(en)t régner à l’école de base, notre réflexion se tournera vers ce qui constitue l’essentiel du présent ouvrage : l’examen de la littérature de recherche. Chemin faisant, on abordera des questions telles que les suivantes :


	– Les inégalités sociales de réussite à l’école sont-elles imputables à une indifférence des enseignants à l’égard des différences individuelles ou, au contraire, à une succession de processus de discriminations négatives ?


	– L’école peut-elle gommer l’effet des inégalités liées à l’origine sociale des élèves ?


	– Les systèmes d’enseignement qui retardent la spécialisation des élèves sont-ils plus ou moins efficaces et plus ou moins égalitaires que ceux qui proposent des filières dès le début du secondaire ?


	– Faut-il sectoriser le territoire en zones pédagogiques et affecter les élèves aux écoles en fonction de leur domicile ou, au contraire, laisser aux familles la liberté de choisir l’établissement que fréquenteront leurs enfants ?


	– Les dispositifs d’orientation des élèves contribuent-ils à rendre les systèmes d’enseignement plus justes et plus efficaces ?


	– L’école offre-t-elle les mêmes opportunités de réussite et d’apprentissage à tous les élèves ? Quel type d’organisation du système éducatif garantit le mieux l’équité éducative ?


	– Quel est ou quels sont le(s) meilleur(s) moyen(s) d’assurer l’équivalence des formations dispensées par les différents établissements appartenant à un système d’enseignement ?


	– Comment l’école peut-elle gérer les différences individuelles face aux apprentissages scolaires ?


	– L’individualisation des dispositifs d’apprentissage a-t-elle des effets significativement supérieurs à l’enseignement collectif ?


	– Que privilégier ? Des classes homogènes ou hétérogènes ?


	– L’avancement des élèves brillants leur est-il préjudiciable ?


	– Quels sont les effets de la pratique des groupes coopératifs ?




Un chapitre sera consacré à la Pédagogie de la Maitrise (la PM). À travers l’analyse de la littérature de recherche, nous nous efforcerons de comprendre quels sont les paramètres qui contribuent à l’efficacité de cette pratique pédagogique, dont la finalité est explicitement l’égalité des acquis.

D’importantes inconnues subsistent encore quant aux paramètres de l’action éducative qui peuvent contribuer à rendre l’école juste et efficace. Pourtant, dans l’état actuel de la recherche, des voies prometteuses se dégagent. Puisse notre travail encourager le monde de l’enseignement à les emprunter.







1- Depuis la précédente édition, l’Union Européenne est passée de 15 à 27 pays, ce qui complique le recueil de données de même type pour tous les pays membres. C’est pourquoi, dans la mise à jour à laquelle nous avons procédé, nous avons décidé de maintenir le focus sur les mêmes 15 pays de l’UE.


2- Il s’agit bien de date de promulgation d’une loi. Dans certains cas, la loi est restée sans effet pendant un certain temps. Par exemple, en Belgique, l’obligation scolaire a été votée par le Parlement en 1914 ; à cause de la guerre, sa mise en application a été retardée à 1924.


3- En 1992, on comptait, pour l’ensemble des pays de l’Union Européenne, 34 420 000 élèves inscrits dans l’enseignement secondaire, soit 52 % de la population des individus scolarisés. La même année, dans les mêmes pays, 11 700 000 jeunes adultes étaient inscrits dans l’enseignement supérieur, ce qui correspond à 14 % des jeunes scolarisés dans l’Union européenne (Chiffres clés de l’Éducation dans l’Union Européenne, 1997).


4- Ces données nous avaient été fournies par A.F. Mossoux.


5- Durkheim semble oublier que d’autres religions – l’islam et le bouddhisme – ont également été à l’origine d’écoles ou de leurs équivalents, mais on se rappellera que l’objet d’étude du sociologue français est l’évolution pédagogique en France. De même, notre objet de réflexion se situe dans la sphère occidentale, ce qui explique que nous ayons choisi Durkheim comme référence.


6- Il faut se demander s’il n’y a pas de la part de Durkheim une part de simplification dans la description qu’il fait de l’éducation dans l’Antiquité, ceci afin de mettre en évidence l’apport du christianisme. Celui-ci n’a pas tout rejeté de l’apport des anciens. Le De Viris de Sénèque, qu’il faut considérer comme un manuel d’éducation, a été étudié dans les collèges chrétiens jusqu’à très récemment.


7- On consultera à ce sujet les ouvrages déjà mentionnés de Durkheim (1990) et de Léon (1980).


8- Convaincus de la nécessité d’instruire le peuple des préceptes de la foi, Luther, d’abord, Calvin, ensuite, innovèrent en rédigeant des livres destinés à la majorité : le premier composa un Petit Catéchisme (1529) et le second un Formulaire d’instruire les enfants en la chrétienté (1541) (cf. Gaulupeau, 1992).


9- Ainsi, pour reprendre l’exemple de Kintzler (1984), « on ne demande pas à un citoyen s’il lui plait de payer des impôts ; on lui demande s’il est bon que le citoyen, pris dans sa généralité, en paie. Le démagogue convoque l’homme à sa petitesse, il en appelle à sa volonté particulière. Le démocrate convoque le citoyen en sa grandeur, il en appelle à l’abstraction de sa volonté universelle » (p. 25).


10- Opinion qu’il confirme à la page suivante : « la pédagogie contemporaine me semble fondamentalement un produit du XVIIIe siècle » (p. 16).


11- Il écrit : « Disons, pour être simple, que lorsque nous exposons une idée, il va de soi que nous ne pouvons tout dire de ce que cette idée implique et même de ce sur quoi cette idée se fonde pour qu’on la présente comme juste. […] Le “lieu commun” fournit deux fondements à l’élaboration des idées, un principe d’intelligibilité, pré, para et post critiques sous le signe du “ça va de soi que, etc.”, et une hiérarchie des valeurs, à laquelle nous référons constamment, sans qu’il soit besoin d’être explicite, ce qui nous arrive et ce que nous faisons » (pp. 23-24).


12- En distinguant deux formes de socialisation, l’une communautaire (Vergemeinschaftung) et l’autre sociétaire (Vergesellschaftung), Weber (1971) a donné à cette question une dimension sociologique qui rend le débat idéologique plus complexe encore. Le premier mode de socialisation, qui correspond à un processus d’entrée en communauté, présuppose une collectivité d’appartenance (et une communauté linguistique) composée d’êtres en chair et en os. La socialisation sociétaire repose sur l’adhésion et l’intériorisation de règles établies de façons principalement rationnelles. À ces deux formes de socialisation correspondent deux manières fondamentales de se rapporter aux autres et au social : plus affective, pour la première ; plus rationnelle, pour la seconde. De façon plus nuancée, Dubar (1995) écrit : « Contrairement à la socialisation communautaire qui prend des formes unificatrices et repose sur l’emboîtement des appartenances (famille, clan, village, ethnie…), la socialisation sociétaire implique selon Weber une dissociation et une autonomisation croissante des champs d’activité sociale dont la configuration dépend des relations entre les intérêts des acteurs impliquées » (p. 93). Le même auteur, auquel nous renvoyons le lecteur pour une introduction de qualité à la pensée du sociologue allemand, souligne que, chez Weber, ces deux formes de socialisation ne sont pas antinomiques ; c’est leur mode d’articulation qu’il est important d’analyser et de réfléchir. Ainsi, si pour le sociologue allemand, l’histoire récente du monde occidental se caractérise par le développement des processus de socialisation sociétaire au point de devenir prédominant. Cela n’exclut pas, pourtant, que subsistent, dans nos sociétés modernes, des processus de socialisation communautaire. À ses yeux, l’équilibre de nos sociétés est à chercher dans une harmonisation de ces deux processus qui, tout en étant différents, sont à concevoir dans une relation de complémentarité.


13- Le lecteur aura reconnu l’allusion à la maxime de Kant Sape aude (Ose savoir), que le philosophe allemand complétait en précisant : « Aie le courage de te servir de ta propre raison ».


14- Comme le rappelle Reboul, « Le grand mythe des Lumières, c’est le parallélisme entre l’émancipation de l’individu et celle du genre humain. Pour l’individu, devenir adulte, c’est se délivrer de l’état de dépendance et de préjugés qui caractérise l’enfance : “Penser par soi-même et faire front aux préjugés communs” (Lessing). Pour l’humanité, c’est sortir de la servitude et de la superstition, qui vont de pair. Dans les deux cas, la véritable éducation est une délivrance » (1992, p. 144).


15- La fonction de distribution repose sur une socialisation professionnelle des individus. On parle dans ce cas de socialisation secondaire (Dubar, 1995). À ce sujet, Dubet & Martucelli remarquent : « En même temps que l’école est un appareil de distribution des positions sociales, elle est un appareil de production des acteurs ajustés à ces positions. […] La socialisation scolaire, qui n’est pas toute la socialisation, se déroule dans une organisation scolaire caractérisée par une “forme” scolaire, un ensemble de règles, d’exercices, de programmes et de relations pédagogiques résultant de la rencontre d’un projet éducatif et d’une structure des “chances sociales”. L’acteur est considéré comme un élève tenu d’apprendre des rôles et un “métier” à travers lesquels il intériorise des normes et des aptitudes qui implantent les dispositions lui permettant d’entrer dans la société » (p. 24).


16- La promotion automatique des élèves suppose que le redoublement d’une année ait été aboli, ce qui ne signifie pas que l’évaluation et la remédiation soient abolies. On trouvera plus de détail sur cette question dans notre précédent ouvrage Peut-on lutter contre l’échec scolaire ? (1996).


17- Tous les pays qui se caractérisent par des filières différenciées dès le début du secondaire, ont conservé le redoublement annuel. Seule l’Irlande, qui pratique la promotion automatique, fait exception à cette règle. Les pays du second groupe (tronc commun) sont plus disparates à cet égard : le redoublement est inexistant ou exceptionnel en Grèce et au Royaume-Uni, il est possible en fin de cycle en Espagne et en France, ainsi qu’en fin de chaque année en Italie.


18- La naissance des Grundskola remonte à 1960. Sur proposition de la commission scolaire, on tenta une expérience facultative d’un nouveau système dans 14 communes dispersées sur tout le territoire national. Dans cette école, les élèves de la même promotion travaillaient ensemble dans les mêmes classes pendant les neuf premières années. Ce type d’école se généralisa peu à peu jusqu’à comprendre 100 % des élèves au début des années 70.


19- Par ailleurs, il faut remarquer qu’il y a de moins en moins de métiers ne nécessitant qu’une préparation strictement professionnelle. La base de compétences générales nécessaires à la plupart des métiers est en hausse constante. Si on y ajoute le fait que de plus en plus de métiers imposeront des changements radicaux en cours de carrière, la valorisation des compétences polyvalentes, l’adaptabilité, etc. trouvent leur importance, même dans une perspective économiste.


20- Le champ de la philosophie est vaste. Il englobe des questions d’épistémologie et d’éthique. L’axiologie, qui entretient des relations privilégiées avec l’éthique, fait de la réflexion sur les valeurs son objet particulier.


21- La citation anglaise est la suivante : « In an environment the influx of mediocrities relentlessly lowers the general standards at colleges to levels the weak ones can meet » (1994, p. 49).
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1.1 Questions de droit et questions de fait1

L’école doit être juste ; elle doit être efficace. Qui oserait affirmer le contraire ? Cette prémisse une fois établie, le problème peut paraitre cerné : il reste à se doter des moyens permettant d’atteindre ces finalités majeures. Il semble alors logique de se tourner vers la recherche en éducation et de l’interroger sur les connaissances actuellement disponibles eu égard à la façon d’organiser une école juste et efficace.

Ainsi formulée, la problématique de cet ouvrage se ramènerait à ce qu’il est convenu d’appeler des questions de fait : pour créer cette école juste et efficace, l’investigation à mener serait de nature purement empirique. Il suffirait, autrement dit, de compulser les faits établis scientifiquement pour se doter d’un arsenal de solutions.

Cette représentation du problème est à la fois simpliste et trompeuse. Elle pose que les notions de justice et d’efficacité sont évidentes et identiques pour tous. Ce faisant, elle évacue tout débat de principe et conduit à agir comme si la recherche empirique apportait des réponses toutes faites à des questions qui relèvent autant de l’éthique et/ou de l’axiologique que du scientifique. Il convient, au contraire, de se prémunir d’emblée contre les dangers du scientisme. Ici, avec Piaget (1970), on parlera des risques du sociologisme et du psychologisme. Ceux-ci consistent à déduire une position de principe directement des faits d’observation ou, autrement dit, à ériger le constat en norme. La conséquence en est l’abandon de toute réflexion critique et, finalement, la fermeture de la pensée par rapport à la création de nouvelles formes d’organisation scolaire.

Les Observations sur le système actuel d’instruction publique rédigées par Destutt de Tracy (cité par Prost, 1968) peu après la Révolution Française offrent une bonne illustration de l’impasse dans laquelle on risque de s’engager.


« Je remarque tout d’abord que dans toute société civilisée, il y a nécessairement deux classes d’hommes ; l’une qui tire sa subsistance du travail de ses bras, l’autre qui vit du revenu de ses propriétés, ou du produit de certaines fonctions dans lequel le travail de l’esprit a plus de part que celui du corps. La première est la classe ouvrière ; la seconde est celle que j’appellerai la classe savante.

Les hommes de la classe ouvrière ont bientôt besoin du travail de leurs enfants et les enfants eux-mêmes ont besoin de prendre de bonne heure la connaissance, et surtout l’habitude et les mœurs du travail pénible auquel ils se destinent. Ils ne peuvent donc pas languir longtemps dans les écoles. Il faut qu’une éducation sommaire, mais complète en son genre, leur soit donnée en peu d’années pour que bientôt, ils puissent entrer dans les ateliers pour se livrer aux travaux domestiques ou ruraux. Il faut de plus que les écoles où ils reçoivent cette éducation abrégée soient assez à portée d’eux pour qu’ils puissent en suivre les leçons sans quitter la maison paternelle […].

Ceux de la classe savante, au contraire, peuvent donner plus de temps à leurs études : il faut nécessairement qu’ils en donnent davantage ; car ils ont plus de choses à apprendre pour remplir leur destination, et des choses que l’on ne peut saisir que quand l’âge a donné à l’esprit un certain degré de développement. Ils peuvent d’ailleurs sortir de la maison paternelle et se transporter près des écoles. Il faut même qu’ils soient dans des maisons d’éducation ou qu’ils aient chez eux des instituteurs particuliers ; car le genre d’études qui leur est nécessaire exige que des répétiteurs surveillent et dirigent le travail qui doit suivre les leçons qu’ils reçoivent, sans quoi elles ne seraient d’aucune utilité.

Voilà des choses qui ne dépendent d’aucune volonté humaine ; elles dérivent nécessairement de la nature même des hommes et des sociétés : il n’est au pouvoir de personne de les changer. Ce sont donc des données invariables dont il faut partir […].

Concluons donc que dans tout État bien administré où l’on donne une attention suffisante à l’éducation des citoyens, il doit y avoir deux systèmes complets d’instruction, qui n’ont rien de commun l’un avec l’autre […]. Je regarde comme une grande erreur de croire que les écoles primaires se lient avec les écoles centrales et en sont comme le vestibule […]. Peut-être cela vient-il de ce nom d’école primaire qui semble indiquer un premier degré […]. C’est pourquoi je serais d’avis de changer cette dénomination. Quand une fois on a adopté la fausse vue qu’elle suggère, il me parait impossible de rien comprendre au véritable esprit de notre système d’instruction publique. » (p. 13 ; c’est nous qui soulignons).



On le voit, Destutt de Tracy se retranche derrière une sorte de naturalisme pour appuyer son argumentation en faveur de deux écoles distinctes : l’existence de deux classes d’hommes est un fait naturel au caractère inéluctable2. Lorsqu’il affirme qu’il n’est au pouvoir de personne de les changer, le propos du philosophe prend sa dimension pleinement idéologique et politique. Comme le note Bobbio (1996) dans son recueil Droite et gauche, ce qui oppose les positions égalitaire et inégalitaire, ce n’est pas la reconnaissance d’inégalités entre les hommes ; c’est, en définitive, la question de leur réductibilité. Le philosophe italien précise à ce sujet : « L’égalitaire est convaincu que la plupart des inégalités qui provoquent son indignation, qu’il voudrait voir disparaître sont d’origine sociale, et en tant que telles, éliminables ; l’inégalitaire, au contraire, pense qu’elles sont naturelles et donc inévitables » (p. 128).

L’égalitaire et l’inégalitaire peuvent donc s’accorder sur la validité d’un constat portant sur l’une ou l’autre disparité entre les hommes. C’est au moment de lui donner sens qu’ils entreront en contradiction. Pour l’un, l’observation aura statut d’un constat de faits pouvant être transformés par l’une ou l’autre action humaine ; pour l’autre, elle prendra valeur de preuve de la diversité de la nature humaine et de son caractère inaltérable.

L’égalitaire peut s’attacher à démontrer que la nature humaine est perfectible. D’aucuns estiment que, placé dans des conditions éducatives optimales, tout élève peut réaliser des apprentissages qu’il est coutume de réserver aux meilleurs. C’est la signification qu’il faut donner aux expériences menées par Bloom (1986) concernant l’efficacité du préceptorat. Faut-il considérer que cette démonstration clôt le débat éthique et politique relatif à l’organisation de l’école ?

La théorie de Bloom est particulièrement intéressante à discuter. Ce qu’a prouvé le pédagogue américain, avec l’aide de ses collaborateurs, c’est la possibilité de faire réaliser par la majorité des élèves des apprentissages traditionnellement réservés aux meilleurs. Ils n’en démontrent ni la nécessité morale, ni l’utilité sociale. Aux États-Unis, la Pédagogie de la Maitrise a fait l’objet de vives polémiques (Slavin, 1987a). Ses détracteurs craignent que l’égalité des résultats ne soit réalisable qu’au prix de ce qu’il est convenu d’appeler l’effet Robin des Bois : à l’instar du justicier anglais qui volait aux riches pour redistribuer aux pauvres, les dispositifs pédagogiques préconisés par les tenants de l’école de la réussite généralisée ralentiraient la progression des meilleurs pour favoriser les plus faibles. Bref, sans remettre en cause la validité des recherches menées par les chercheurs de l’Université de Chicago, il est légitime de s’interroger sur les implications à en tirer et donc de conduire une réflexion où soient convoquées l’éthique et l’axiologique.

Il est, par ailleurs, essentiel de dépasser la dichotomie égalitaire-inégalitaire. Celle-ci croit la notion d’égalité univoque, ce qui est loin d’être le cas. Comme l’écrit Bobbio (1996), « la notion d’égalité est relative et non absolue. […] Aucun projet de répartition ne saurait éviter de répondre à la triple question : “l’égalité, d’accord, mais entre qui, en quoi et sur quel critère ? » (pp. 118-119).

Bref, afin d’éviter que les choix pédagogiques ne soient opérés qu’à la seule lumière d’arguments de faits3, il est essentiel de traiter en profondeur les questions de droit et de valeur. Celles-ci ne sont pas indépendantes des questions de fait, mais elles ne leur sont pas réductibles. C’est particulièrement vrai en éducation où ces deux ordres de questionnement interagissent constamment et nécessairement. Or, la tentation est grande pour le chercheur en éducation de croire que les questions de droit peuvent se dissoudre dans l’investigation empirique et, partant, d’arguer que les implications de son étude sont soit inéluctables, soit nécessaires4. On verra quelques exemples de cette dérive ci-après. À nos yeux, il est impératif de distinguer avec soin les deux catégories d’interrogations et de les traiter chacune de façon spécifique avant de tenter une synthèse cohérente entre des choix éthiques aussi raisonnés que possible et des connaissances empiriques démontrées de la façon la plus rigoureuse possible.




1.2 Justice méritocratique ou justice corrective ?

L’enseignant est inéluctablement confronté à un questionnement éthique, portant sur le principe de justice qui présidera à son action. De façon quelque peu sommaire, on peut ramener ce débat à un choix entre une justice que nous qualifierons de méritocratique et une justice corrective. Selon la première conception, il convient qu’à l’école comme dans la société, chacun soit récompensé ou valorisé selon ses mérites propres. Dans cette perspective, il est non seulement légitime de donner des notes supérieures aux élèves qui se sont montrés les plus performants, mais aussi d’offrir des activités d’enrichissement à ceux qui apprennent le plus vite. Selon la conception opposée, il appartient à l’école de promouvoir l’égalité maximale pour tous au niveau des compétences maitrisées. Pour atteindre cet objectif, il lui faut, avant tout, éviter d’accroitre les inégalités d’origine naturelle et/ou sociale que l’on observe immanquablement entre les élèves. Cette éthique égalitaire s’est d’abord traduite par la volonté d’offrir à tous les enfants un même enseignement. Par la suite, il est apparu légitime et nécessaire de réclamer un supplément d’attention en faveur de ceux qui éprouvent les difficultés d’apprentissage les plus importantes.

Le problème auquel les pédagogues doivent faire face n’est ni neuf, ni spécifique. Il se pose en des termes analogues à tous ceux qui se soucient de justice sociale.

S’efforçant d’élucider les rapports entre justice et égalité, Aristote en vint, dès l’Antiquité, à considérer les deux concepts comme consubstantiels. Dans l’Éthique à Nicomaque, il propose de distinguer entre deux formes d’égalités : l’égalité proportionnelle ou géométrique et l’égalité arithmétique. À ces deux types d’égalité correspondent deux types de justice : la justice distributive et la justice corrective. Dans le cas de la justice distributive, c’est-à-dire de l’égalité proportionnelle ou géométrique, il est normal de donner plus à ceux qui, par leurs qualités ou leurs actions, apportent le plus à la société. Dans le cas de la justice corrective, c’est-à-dire fondée sur le principe de l’égalité arithmétique, on ne tient pas compte des apports des individus à la société, ni de leurs mérites ou de leurs talents. Tous ont droit au même traitement : que l’on soit riche ou pauvre, cultivé ou ignorant, celui qui porte préjudice à autrui doit réparer. Cette forme de justice rétablit un équilibre plus qu’elle n’établit un ordre ; c’est pourquoi Aristote la qualifie de corrective, alors qu’elle consiste à traiter tous les individus de la même manière.

C’est le même dilemme qui, en plein XIXe, anime la réflexion du philosophe et économiste anglais John Stuart Mill (1968).


« Dans une société coopérative de production, est-il juste ou non que le talent ou l’habileté donnent droit à une rémunération plus élevée ? Ceux qui répondent négativement à la question font valoir l’argument suivant : celui qui fait ce qu’il peut a le même mérite et ne doit pas, en toute justice, être placé dans une position d’infériorité s’il n’y a pas faute de sa part ; les aptitudes supérieures constituent déjà des avantages plus que suffisants, par l’admiration qu’elles excitent, par l’influence personnelle qu’elles procurent, par les sources intimes de satisfaction qu’elles réservent, sans qu’il faille y ajouter une part supérieure des biens de ce monde ; et la société est tenue, en toute justice, d’accorder une compensation aux moins favorisés, en raison de cette inégalité injustifiée d’avantages plutôt que de l’aggraver encore.

À l’inverse, les autres disent : la société reçoit davantage du travailleur dont le rendement est supérieur ; ses services étant plus utiles, la société doit les rémunérer plus largement ; une part plus grande dans le produit du travail collectif est bel et bien son œuvre ; la lui refuser quand il la réclame, c’est une sorte de brigandage. S’il doit seulement recevoir autant que les autres, on peut seulement exiger de lui, en toute justice, qu’il produise juste autant, et, qu’il ne donne qu’une quantité moindre de son temps et de ses efforts, compte tenu de son rendement supérieur.

Qui décidera entre ces appels à des principes de justice divergents ? La justice, dans le cas en question, présente deux faces entre lesquelles il est impossible d’établir l’harmonie, et les deux adversaires ont choisi les deux faces opposées ; ce qui préoccupe l’un, c’est de déterminer, en toute justice, ce que l’individu doit recevoir ; ce qui préoccupe l’autre, c’est de déterminer, en toute justice, ce que la société doit donner » (pp. 145-146).



La transposition de l’économique au pédagogique est aisée. D’une part, on peut arguer que l’école est tenue, en toute justice, d’accorder une compensation aux moins favorisés, en raison de cette inégalité injustifiée d’avantages plutôt que de l’aggraver encore. Selon les tenants de cette position, l’enseignement doit exercer une action d’ampleur inversement proportionnelle aux capacités initiales des élèves et, en conséquence, offrir plus d’attention à ceux que la nature ou l’origine sociale a rendu plus rétifs aux apprentissages. À l’opposé, on peut juger légitime d’établir une proportionnalité stricte entre l’action pédagogique et les talents ou mérites des individus. Au principe économique « À travail égal, salaire égal », certains voudront faire correspondre un principe pédagogique analogue : « À potentialités d’apprentissage égales, opportunités éducatives égales » ; double principe qui prend sa véritable signification lorsqu’on en tire les implications complémentaires ; « à travail inégal, salaire inégal » et « à potentialités d’apprentissage inégales, opportunités d’apprentissage inégales ». En ce qui concerne la sphère professionnelle, les mêmes soutiendront qu’il est normal de donner plus à ceux qui contribuent le plus, par leurs mérites, par leurs fonctions ou par leurs biens, au bon fonctionnement de la société. En ce qui concerne le monde scolaire, ils trouveront légitime que les élèves les plus intelligents et/ou ceux qui font preuve d’un sens de l’effort hors du commun soient placés dans les meilleures conditions d’enseignement. Ceux-là diront encore que l’école doit respecter les caractéristiques propres aux individus (et, notamment, leur rythme d’apprentissage) et, par voie de conséquence, leur offrir des avantages éducatifs proportionnels à leurs qualités initiales, talents ou mérites. Enfin, ils souligneront combien il est inacceptable, c’est-à-dire injuste, qu’un individu brillant soit freiné dans son développement par des obstacles financiers, géographiques ou sociaux, voire même par le rythme de progression des autres élèves. Ces idées définissent l’idéologie de l’égalité des chances.

Le mouvement de l’Éducation Nouvelle est porteur de cette dernière conception de l’équité pédagogique. On en trouve les fondements, dès 1754, chez Rousseau. Dans la conclusion de son célèbre Discours sur l’origine et les fondements de l’inégalité parmi les hommes, il ne réclame ni l’égalisation, ni le nivellement des conditions, il souhaite seulement que l’inégalité civile soit proportionnelle à l’inégalité naturelle des talents. Plus fondamentalement encore, l’analyse que fait Starobinski (1971, pp. 330-355) de ce Discours montre que celui-ci propose une théodicée où la Nature a pris la place de Dieu : l’état de nature qu’a connu l’homme à son origine est proche de la perfection ; autrement dit, l’état de Nature, c’est le paradis. Ainsi, au début de son texte, Rousseau affirme que la vérité se lit « dans la nature qui ne ment jamais. Tout ce qui sera d’elle sera vrai. … » (1971, p. 169).

Dans le cas de Rousseau, on serait tenté de parler d’équité naturaliste dans la mesure où ce qui le dérange principalement c’est le caractère non-naturel de certaines inégalités. Dans son Discours sur l’origine et les fondements de l’inégalité parmi les hommes5, le philosophe genevois procède en trois étapes. Dans la première, il distingue deux sortes d’inégalités :

« l’une qu’on peut appeler naturelle ou physique, parce qu’elle est établie par la nature, et qui consiste dans la différence des âges, de la santé, des forces du corps et des qualités de l’esprit ou de l’âme ; l’autre qu’on peut appeler inégalité morale ou politique, parce qu’elle dépend d’une sorte de convention, et qu’elle est établie ou du moins autorisée par le consentement des hommes. Celle-ci consiste dans les différents privilèges dont quelques-uns jouissent au préjudice des autres, comme d’être plus riches, plus honorés, plus puissants qu’eux, ou même de s’en faire obéir » (1971, p. 158).


Ensuite, il dénonce les inégalités sociales. Il n’admet pas que l’homme le mieux formé par la nature, physiquement ou moralement, soit placé sous l’autorité d’un être vil et dégénéré. Enfin, il s’attache à montrer « combien l’inégalité, même naturelle, est loin d’avoir dans l’état de nature autant de réalité et d’influence » que dans l’état de vie sociale ou encore, « combien la différence d’homme à homme doit être moindre dans l’état de nature que dans celui de société et combien l’inégalité naturelle doit augmenter dans l’espèce humaine par l’inégalité d’institution » (1971, p. 219).

Il faut souligner ce que cette réflexion avait de révolutionnaire pour l’époque : en réclamant que les inégalités sociales et politiques soient assujetties aux inégalités naturelles, Rousseau conteste la légitimité du pouvoir lié à la royauté et à la noblesse, légitimité fondée sur la naissance et justifiée par la notion de droit divin. De surcroit, chez lui, l’activité critique qui s’en prend à un état de fait intolérable est inséparable d’un raisonnement qui édicte des principes idéaux. On le voit ainsi, dans les dernières pages de son discours, définir rigoureusement les normes de la justice afin de donner tout son poids à la critique des faits. Il faut donc s’obliger à une double lecture de la conclusion :

« … l’inégalité morale, autorisée par le seul droit positif, est contraire au droit naturel, toutes les fois qu’elle ne concourt pas en même proportion avec l’inégalité physique ; distinction qui détermine suffisamment ce qu’on doit penser à cet égard de la sorte d’inégalité qui règne parmi tous les peuples policés ; puisqu’il est manifestement contre la loi de nature, de quelque manière qu’on la définisse, qu’un enfant commande à un vieillard, qu’un imbécile conduise un homme sage et qu’une poignée de gens regorge de superfluités, tandis que la multitude affamée manque du nécessaire. » (1971, p. 257).


Cette conception de la justice visant à mettre le social en harmonie avec le naturel se retrouve chez Claparède lorsqu’il prône L’école sur mesure (1920) selon une argumentation en trois points :


	1. Existence des diversités individuelles d’aptitudes ;


	2. Nécessité pédagogique d’en tenir compte ;


	3. Façon d’en tenir compte, réformes à faire.




Dans la première partie de son exposé, il définit l’aptitude comme « une disposition naturelle à se comporter d’une certaine façon, à comprendre ou sentir de préférence certaines choses, ou à exécuter certains genres de travaux (aptitude à la musique, au calcul, aux langues étrangères, etc.) » (p. 53). Il s’attelle alors à proposer une typologie d’aptitudes, dont l’intérêt scientifique est limité tant elle parait calquée sur le sens commun. En revanche, il importe de mettre en évidence la façon dont il établit l’existence de ces aptitudes qui diffèrent en quantité, et surtout en qualité (pp. 54-55).

« Il est à peine besoin de démontrer l’existence chez l’homme, et chez l’enfant, des diversités d’aptitudes. Elles sautent aux yeux. Celui-ci est habile aux opérations de l’esprit, celui-là préfère les occupations manuelles, l’un est artiste, l’autre mathématicien, etc. » (p. 53).


Plus intéressante encore pour notre propos est la façon dont il développe la nécessité pédagogique de tenir compte de cette diversité d’aptitudes. S’interrogeant sur la nécessité « de tenir compte de ces diversités individuelles », il apporte une réponse péremptoire à la question :

« Malheureusement – ou heureusement –, l’observation nous montre que sur la planète où nous sommes, un individu ne rend que dans la mesure où l’on fait appel à ses capacités naturelles et que c’est perdre son temps de vouloir s’acharner à débusquer chez lui des capacités qu’il n’a pas. Ne serait-ce pas gaspiller son temps que de vouloir à tout prix tirer du charbon d’un terrain qui ne contient que du fer, ou cultiver du blé sur un sol qui n’est approprié qu’à la vigne ? » (p. 60).


Plus loin, il insiste de façon métaphorique :

« …, il faut obéir à la nature de l’enfant si l’on veut en tirer quelque chose ; c’est la condition sine qua non. Les éleveurs ou dresseurs d’animaux s’en rendent bien compte depuis longtemps : le connaisseur de chevaux ne fera pas courir à Longchamp un gros percheron, ni n’attellera à un tombereau de voirie un pur sang anglais. Le directeur de cirque exploitera chez chacune de ses bêtes l’aptitude qui “rend” le plus, qui est le plus conforme à la nature de l’animal. » (p. 61).


La conclusion s’impose :

« En résumé, il faut tenir compte des diversités d’aptitudes, parce que, aller contre le type individuel, c’est aller contre la nature. Et aller contre la nature, cela a un double inconvénient : […] pas de rendement, ou rendement non proportionné à l’effort accompli ; et ensuite, dégoût. » (p. 63).


On rencontre ici un pur exemple du psychologisme dont nous avons déjà dénoncé la menace : Claparède répond à la question de droit (Qu’est-ce qui est juste pour l’élève ?) par une argumentation de fait (« Il faut obéir à la nature de l’enfant si l’on veut en tirer quelque chose ; c’est la condition sine qua non »)6. Il élude ainsi le nécessaire débat éthique ou politique relatif à la différenciation pédagogique des individus. Par ailleurs, le psychopédagogue genevois n’appuie par aucune preuve empirique l’affirmation de fait selon laquelle il serait contre-productif d’aller à l’encontre du type individuel.

Quoi qu’il en soit du caractère spécieux de l’argumentation de Claparède, son École sur mesure propose l’idéal type pédagogique qui fonde l’Éducation Nouvelle. Cet idéal s’appuie à la fois sur une affirmation de droit et sur une affirmation de fait.


	– Le principe éthique pourrait s’énoncer comme suit : il est juste de respecter les différences ou inégalités naturelles et, en conséquence, il convient de donner à chaque homme une place dans la société en harmonie avec ses aptitudes naturelles.


	– Quant à l’affirmation de fait, elle pourrait s’exprimer de la façon suivante : les hommes se différencient naturellement par leurs aptitudes ; celles-ci sont pour l’essentiel innées.




Cette idéologie éducative domine au début du siècle. On la retrouve notamment chez Binet, dans le célèbre plan Langevin-Wallon, ainsi que sous la plume de Decroly.

En 1910, Binet fait, dans L’Année psychologique, une profession de foi sans équivoque :

« Je crois que la connaissance des aptitudes est le plus beau problème de la pédagogie. Il n’a encore été traité nulle part, du moins à ma connaissance, et nous ne possédons actuellement aucun procédé sûr pour chercher les aptitudes d’un sujet quelconque, enfant ou adulte. Cependant, on s’en préoccupe dans divers milieux ; les syndicats patronaux comprennent l’immense intérêt qu’il y aurait à faire connaître à chacun sa valeur et la profession à laquelle la nature le destine ; des méthodes et des examens qui éclairent les vocations, les aptitudes et les inaptitudes rendraient des services incommensurables à tous. Sitôt que la partie théorique du problème serait résolue, des applications pratiques ne tarderaient pas, et toute une organisation intelligente du placement se ferait, je le sais. » (Cité par Léon, 1980, p. 165 ; c’est nous qui soulignons).


Le Plan Langevin-Wallon (Mialaret, 1997) présente le même substrat idéologique ; il subordonne le progrès et la vie « à l’exacte utilisation des compétences » (p. 18) et propose qu’à « la sélection actuelle […] doit se substituer un classement des travailleurs, fondé à la fois sur les aptitudes individuelles et les besoins sociaux » (p. 19). Tout en revendiquant le « droit des jeunes à un développement complet » et en conférant à l’État le devoir « de protéger le droit des faibles » (p. 18), il fait l’apologie du mérite et de l’aptitude : une société juste est celle où la réussite est basée sur la reconnaissance objective des aptitudes, sans considération de l’origine sociale. Le texte est explicite à cet égard :

« L’introduction de la “justice à l’école” par la démocratisation de l’enseignement mettra chacun à la place que lui assignent ses aptitudes, pour le plus grand bien de tous. La diversification des fonctions sera commandée non plus par la fortune ou la classe sociale mais par la capacité à remplir la fonction. La démocratisation de l’enseignement, conforme à la justice, assure une meilleure distribution des tâches sociales. Elle sert l’intérêt collectif en même temps que le bonheur individuel. » (Plan Langevin-Wallon, Mialaret, 1997, p. 17).
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